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Un avenir incertain pour les MNS-CRS du littoral

Pour garantir la présence des MNS-CRS sur les plages, le syndicat de policiers milite pour la signature d’une convention triennale entre l’État et les collectivités.

Ils ont la double casquette. Policiers et sauveteurs nautiques. Ce qui n’est pas pour déplaire aux maires des stations balnéaires. Début juillet, 56 MNS-CRS se sont déployés sur les plages du littoral girondin. Ils assurent l’encadrement des postes de secours - une dizaine au total entre Soulac et La Teste - jusqu’à début septembre.

Hier matin, les représentants de l’Unsa Police (Union nationale des syndicats autonomes) étaient en visite à Lacanau. L’occasion d’échanger avec leurs collègues et de faire le point avec les élus locaux. Une rencontre est aussi prévue à la préfecture.

Depuis 2001, date de leur retour sur le littoral (en remplacement des pompiers sur les plages), l’effectif des MNS-CRS n’a cessé d’être diminué et leur saison raccourcie. L’Unsa Police milite pour que cette spécialité nautique soit maintenue.

Pour une convention

Dans ce combat, Philippe Capon, secrétaire national de l’Unsa Police, et Marc Lesage, secrétaire général, plaident aujourd’hui pour la signature « d’une convention triennale entre l’État et les collectivités ».

Selon l’Unsa Police, « cet engagement permettrait aux maires de savoir où ils vont […]. Tous les ans, à la veille de la saison, nous sommes inquiets. Et des négociations doivent se dérouler pour être certain de pouvoir mobiliser nos policiers sur les plages », explique Philippe Capon. Lequel regrette de ne pouvoir obtenir un engagement à long terme du ministère de tutelle. En marge de ce débat, le syndicat constate aussi « que depuis deux ans, les compagnies républicaines de sécurité ont perdu 400 de leurs collègues. Surtout des départs à la retraite non remplacés ».

Pour l’Unsa Police, « cette érosion arrive à ses limites. Le domaine de la sécurité doit être préservé ».

Sur le hors saison

Toujours dans le domaine de la surveillance des plages, l’Unsa pousse sur le dossier d’une présence des MNS-CRS sur les périodes dites de hors saison. « À proximité du littoral girondin, nous avons trois compagnies de CRS qui peuvent fournir des effectifs. Sur les gros week-ends, il est possible d’organiser des patrouilles pour prévenir les noyades. » Marc Lesage assure qu’un tel « déclenchement » est réalisable. « D’autant plus que ces compagnies sont assez bien pourvues en policiers sauveteurs. »

Rappelons qu’en novembre 2012, les maires des stations balnéaires avaient défendu bec et ongles cette spécialité des MNS-CRS, qui avait l’objet d’une critique de la Cour des comptes. Sur le fond, cette juridiction financière avait estimé que « la participation de la police à la surveillance des plages ne fait pas partie des missions des CRS qui sont des forces mobiles chargées d’assurer des missions de maintien de l’ordre et de sécurité publique ».

En réponse, Jean-Michel David, le maire de Lacanau, avait indiqué que « dans une commune comme la nôtre, proche d’une grande agglomération, les MNS-CRS jouent un rôle essentiel dans la gestion du public sur la plage. La Cour aurait été bien inspirée d’entendre les maires ». Depuis, les effectifs semblent s’être stabilisés sur le court terme. En 2012 comme en 2013, ce sont 56 MNS-CRS qui ont été engagés sur les plages de la Gironde.
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